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Neues aus den 

Parlamenten 
 

Parlament der Deutsch-
sprachigen Gemeinschaft 
 

 
Dokument Nr. 365 (2023-2024) Nr. 1 
11.04.2024 
Petition in Bezug auf den Abschluss eines Koopera-

tionsabkommens zwischen Französischer und 
Deutschsprachiger Gemeinschaft zur Verbesserung 
der Kleinkindbetreuung – Bericht 
 
Dokument Nr. 358 (2023-2024) Nr. 1 

26.03.2024 

Anhörung des Rates der deutschsprachigen Jugend 
zum EU-Jugenddialog „Inklusive Gesellschaften“ 
und zum Mandatsplan 2023-2025 - Bericht 
 
Dokument Nr. 297 (2023-2024) Nr. 1 
11.10.2023 
Anhörung der Wohn- und Pflegezentren für Senio-

ren in der Deutschsprachigen Gemeinschaft - Be-
richt 
 
 

 
 

 

Parlement de Wallonie 
 

Question orale (CRIC 143) 
du 22/04/2024 
 
Les revendications de la Communauté germa-
nophone évoquées lors de la Commission de 
coopération du 14 mars 2024 
 

de MAUEL Christine 
à DI RUPO Elio, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon 
 
Mme Mauel (MR). – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, le 14 mars dernier s’est déroulée, pour la se-
conde fois de cette législature, la Commission de 

coopération entre le Parlement de Wallonie et le 
Parlement de la Deutschsprachigen Gemeinschaft. 

 
En tant que députée originaire de la Communauté 
germanophone, j’y ai participé, tout comme les 
deux présidents, M. André Frédéric et M. Charles 

Servaty, ainsi que le ministre-président de la Com-
munauté germanophone, M. Oliver Paasch. 
 
Lors de cette rencontre, une série de revendica-
tions et de réflexions ont été évoquées, entre 
autres, la reprise des compétences de la Province 
de Liège sur le territoire de la Communauté ger-

manophone dans un avenir relativement proche, 
ce qui semblait faire consensus. 

En effet, la Communauté germanophone a exprimé 

– comme mon parti, le MR – sa volonté de jouer 
son rôle dans la réduction de la complexité du fé-
déralisme à la belge et, par conséquent, du 
nombre de niveaux de pouvoir. L’institution provin-
ciale en tant que telle n’apporte pas de valeur 
ajoutée pour ce qui concerne la Communauté ger-

manophone. 
 
L’utilisation des langues allemande et française, 
surtout en ce qui concerne les traductions, semble 
également poser problème. La Communauté ger-
manophone réclame, à juste titre, un traitement 
linguistique sur pied d’égalité avec les deux autres 

Communautés. 
 
Les représentants du Parlement de la Communauté 
germanophone ont également exprimé leur désir 
de transférer certaines compétences actuellement 

exercées par la Région wallonne à la Communauté 
germanophone, entre autres, dans des domaines 

tels que l’urbanisme et l’aménagement du terri-
toire, l’environnement et l’énergie, qui ont été 
transférés en 2019. 
 
Votre collègue, M. le Ministre Collignon, vous a re-
présenté lors de cette réunion. Avez-vous été in-

formé par votre homologue des sujets qui y ont 
été traités ? 
 
Quelle est votre attitude personnelle en ce qui con-
cerne les transferts additionnels de compétences 
de la Région wallonne à la Communauté germano-
phone ? 

 
Êtes-vous en faveur d’un transfert de compétences 

de la Province de Liège à la Communauté germa-
nophone sur son territoire ? Plus généralement, 
quelle est votre attitude en ce qui concerne l’élimi-
nation des provinces en tant que niveau adminis-
tratif ? 

 
M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Madame la Députée, encore une fois, 
tout ce qui concerne les intentions et le futur – ne 
m’en veuillez pas – n’est pas le rôle du Gouverne-
ment. Après les élections, les présidents et prési-

dentes de partis discuteront de tout cela. 
 
Comme vous le savez, les demandes vers plus 
d’autonomie institutionnelle de la Communauté 
germanophone ne datent pas d’aujourd’hui. La Ré-
gion wallonne n’est toutefois pas seule compétente 

en matière institutionnelle puisque le Fédéral a un 

rôle central en la matière. 
 
Le Parlement de la Communauté germanophone a 
d’ailleurs voté, le 25 mars dernier, une proposition 
de résolution relative à la déclaration de révision 
de la Constitution. Cette résolution vise à transfor-
mer la région de langue allemande en une région 

indépendante d’une province, à l’instar de la région 
bilingue de Bruxelles-Capitale. Cette résolution a 
été adressée à la Chambre des représentants, au 
Sénat et au Gouvernement fédéral, c’est-à-dire 

https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=interp-questions-voir&type=30&iddoc=128143
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vers les entités qui ont les leviers pour répondre à 

la concrétisation de cette demande. 
 

En ce qui concerne la Région wallonne, le Gouver-
nement wallon reste, comme il l’a toujours fait, à 
l’écoute de la Communauté germanophone. C’est 
la raison pour laquelle mon Gouvernement a dé-
cidé, la semaine dernière, d’approuver en première 
lecture un avant-projet de décret relatif au chan-
gement et à la rectification des limites des pro-

vinces et des communes. 
 
En effet, étant donné que la Communauté germa-
nophone est déjà compétente en matière d’autres 
aspects relatifs aux pouvoirs subordonnés transfé-
rés en 2004 et 2014, il s’indique, par souci de co-

hérence, de lui permettre d’établir ses propres 
règles relatives au changement et à la rectification 

des limites des communes. 
 
Une fois le décret voté, la Communauté germano-
phone pourra légiférer pour encadrer notamment 
les fusions volontaires des communes germano-

phones. 
 
Mme Mauel (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre-Président, et je suis contente d’entendre 
que votre Gouvernement a décidé d’approuver ce 
changement pour la Communauté germanophone 
afin qu’elle soit dorénavant à même de changer 

elle-même ses limites au niveau de la province et 
des communes. 
 
Néanmoins, j’aurais bien voulu entendre un peu 
plus de votre point de vue, mais je me contenterai 

de cela. Attendons, comme vous l’avez dit, le ré-
sultat des élections pour y voir un peu plus clair. 

 

 
 

 

Vlaams Parlement 
 

 
Dokument Nr. 2190 (2023-2024) nr.1 
23.05.2024 
Voorstel van decreet tot wijziging van het decreet 
van 17 mei 2024 over het onderwijs in de gemeen-

schapsinstellingen die in uitvoering van het jeugd-
delinquentierecht zijn opgericht, wat de persoons-
gegevens en vrijheidsbeperkende maatregelen be-
treft 

 
 

 
 
 
  

https://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementaire-documenten/parlementaire-initiatieven/1828829
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Neues aus den 

Regierungen 
 

 

Föderalregierung 
 

 
Mitteilung vom 28.05.2024 
 
Près de cinq fois plus de voitures de fonction 
électriques en deux ans 

 
Le nombre de voitures de fonction électriques a 
fortement augmenté entre le début de l’année 
2022 et la fin de l’année 2023.  C'est ce que révè-
lent les chiffres de l'Office national de sécurité so-

ciale (ONSS) sur le verdissement du parc des voi-
tures de fonction. 

 
Mitteilung vom 27.05.2024 
 
Résultats de l'adjudication OLO 
du 27 mai 2024 
 
L'Agence fédérale de la Dette communique qu'elle 

a accepté les offres à l'adjudication de ce jour pour 
un montant total de EUR 2.503 milliards. Ce mon-
tant est réparti sur les lignes de la façon suivante : 
 
OLO 2.85%  22/10/2034 (OLO 100) 
ISIN Code : BE0000360694 - 22/10/2034 

Montant accepté (EUR milliards) : 1.498 
Rend. moyen pondéré: 3.098% 

Bid-to-cover ratio : 1.55 
 
OLO 3.50%  22/06/2055 (OLO 101) 
ISIN Code : BE0000361700 - 22/06/2055 
Montant accepté (EUR milliards) : 1.005 

Rend. moyen pondéré: 3.541% 
Bid-to-cover ratio : 1.56 
 
Pour plus de détails, voir les pages Refinitiv 
BELG/OLO ou Bloomberg BEDA - Capital Market - 
OLO Auctions - Results. 
 

Mieux protéger les futures mamans et leur 
bébé contre les perturbateurs endocriniens 
 
Le SPF Santé publique lance, en collaboration avec 
les régions et les communautés, une campagne de 

sensibilisation sur les perturbateurs endocriniens. 

Elle cible les femmes enceintes et celles qui sou-
haitent le devenir. L'exposition à ces substances 
pendant la grossesse peut affecter la santé de la 
future maman et du bébé, et est associée à des 
troubles comme le diabète, l'autisme, l’endomé-
triose et certains cancers. En suivant quelques re-
commandations simples, telles que laver les vête-

ments neufs avant de les porter et éviter de ré-
chauffer la nourriture au micro-ondes dans des ré-
cipients en plastique, la maman, le co-parent et les 
autres membres de la famille peuvent réduire leur 
exposition à ces substances et, par conséquent, les 

risques pour leur santé. Ces messages seront dif-

fusés au cours des prochains mois, avec l'aide de 
nombreux partenaires. 
 
Mitteilung vom 24.05.2024 
 
Adjudication OLO du 27 mai 2024 : montant à 

adjuger 
 
L'Agence fédérale de la Dette communique que la 
fourchette du montant qui sera adjugé lors de la 
prochaine adjudication d'OLO le lundi 27 mai 2024, 
est de EUR 2/2.5 milliards 
 

2 lignes d'OLO seront adjugées: 
 
1. OLO 2.85%  22/10/2034 ISIN BE0000360694 
(OLO 100) 
2. OLO 3.50%  22/06/2055 ISIN BE0000361700 

(OLO 101) 
 

40 ans de CITES en Belgique 
 
Ce 24 mai, la cellule CITES du SPF Santé publique 
organise un événement pour célébrer le 40eme an-
niversaire de l’entrée en vigueur de la Convention 
sur le commerce durable des espèces menacées 

dans notre pays. 
 
Mitteilung vom 23.05.2024 
 
Retour sur les grandes tendances 2023 du 
secteur indépendant 
 

La Belgique compte 1.279.170 indépendants au 31 
décembre 2023 (824.296 hommes et 454.874 

femmes), soit 1,73 % de plus que l'an dernier. 
Comme depuis plus de 20 ans, le nombre de tra-
vailleurs indépendants augmente donc encore. Si 
cette tendance à la hausse concerne toutes les ca-
tégories d'affiliés, elle ne concerne cependant que 

les secteurs de l'industrie, des professions libérales 
et des services. Retour sur les autres grandes ten-
dances qui ont marqué 2023. 
 
L’Institut fédéral des droits humains s’in-
quiète de la fragilisation de l’État de droit en 

Belgique 
 
L'Institut fédéral des droits humains (IFDH) publie 
aujourd’hui son rapport annuel. Chargé de veiller 
au respect des droits humains en Belgique, l’IFDH 
constate une tendance négative. Martien 

Schotsmans, sa directrice : « Nous sommes face à 

un risque d’érosion de l’État de droit. Certains 
droits fondamentaux et principes démocratiques de 
base semblent parfois être remis en question. » 
 
Mesurer les temps d’attente dans les soins de 
santé : pour qui, pourquoi, comment ? 
 

Nous en avons tous déjà fait l’expérience : il faut 
parfois s’armer de patience pour obtenir un ren-
dez-vous pour une consultation, un examen ou un 
traitement. La possibilité d’accéder aux soins en 
temps opportun est un déterminant important de 
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l’accessibilité et de la performance du système de 

santé, et une préoccupation cruciale pour tous les 
acteurs du secteur. En Belgique, il n’existe actuel-

lement pas de système structurel pour mesurer les 
délais d’accès aux soins ou « temps d’attente ». 
Pourtant, ceux-ci pourraient représenter une 
source d’information précieuse pour, par exemple, 
identifier des zones mal desservies ou aider les dé-
cideurs dans leur mission de planification de l’offre 
(p.ex. fixation du nombre d’étudiants en méde-

cine). A la demande du SPF Santé publique, le 
Centre Fédéral d’Expertise des Soins de Santé 
(KCE) s’est penché sur la faisabilité d’une collecte 
de données sur les temps d’attente, et sur les mo-
dalités concrètes à privilégier pour l’organiser. Les 
auteurs de cette nouvelle étude soulignent en pre-

mière instance qu’il est important que le coût (fi-
nancier et humain) d’une telle mesure ne soit pas 

excessif par rapport à sa valeur ajoutée ; si cette 
condition est remplie, ils préconisent un système 
de collecte centralisé, transparent et soigneuse-
ment documenté. Ils précisent toutefois aussi que 
l’analyse des temps d’attente devrait s’inscrire 

dans une réflexion plus large sur l’accès aux soins. 
 
Mitteilung vom 22.05.2024 
 
Une riche histoire, pour un avenir promet-
teur: 175 ans du Conseil Supérieur de la 
Santé 

 
En 2024, le Conseil Supérieur de la Santé fêtera 
son 175e anniversaire. Depuis 175 ans, le Conseil 
s'efforce de promouvoir une société saine et de ga-
rantir les meilleurs soins de santé. Cet anniversaire 

est l'occasion de revenir sur sa riche histoire, de 
réfléchir aux progrès accomplis et de se tourner 

vers les défis et les opportunités que l'avenir nous 
réserve. 
 
Le Conseil Supérieur de la Santé donne le coup 
d'envoi des célébrations demain, le jeudi 23 mai 
2024 au Palais des Académies à Bruxelles. Le pro-

gramme comprend des exposés stimulants sur 
notre résilience dans les temps difficiles, la place 
de l'intelligence artificielle dans les soins de santé 
et les défis sanitaires auxquels nous sommes con-
frontés dans le cadre de la lutte pour le climat. 
 
Bons d'État - Émission du 4 juin 2024 - Cou-

pons 
 

Communiqué de presse de l'Agence Fédérale de la 
Dette : 
 
Les coupons des bons d'État qui seront émis le 4 
juin 2024 prochain sont fixés comme suit: 

 
- Bon d'État à 1 an (4 juin 2024-2025, ISIN 
BE3871296260) : 3,20 % 
- Bon d'État à 8 ans (4 juin 2024-2032, ISIN 
BE3871297276) : 2,80 % 
 

Pour ces bons d'État, le prix d'émission est fixé à 
100.00 %. 
 

Via les établissements placeurs, la période de 

souscription se déroulera du vendredi 24 mai 2024 
au lundi 3 juin 2024 inclus. 

 
Concernant le service des Grands-Livres, la période 
de souscription se déroulera du vendredi 24 mai 
2024 au vendredi 31 mai 2024 inclus (réception 
des fonds au plus tard le 3 juin 2024). 
 
Mitteilung vom 21.05.2024 

 
Adjudication OLO du 27 mai 2024 
 
L'Agence fédérale de la Dette communique que les 
2 lignes d'OLO suivantes seront adjugées le lundi 
27 mai 2024 : 

 
1. 

Dénomination : OLO 2.85%  22/10/2034 
Code ISIN : BE0000360694 
Numéro OLO : OLO 100 
Encours : EUR 9 309 000 000.00 
 

2. 
Dénomination : OLO 3.50%  22/06/2055 
Code ISIN : BE0000361700 
Numéro OLO : OLO 101 
Encours : EUR 6 126 000 000.00 
 
La date de paiement est fixée au 29 mai 2024. Le 

vendredi 24 mai dans la matinée, l'Agence fédérale 
de la Dette annoncera la fourchette du montant à 
adjuger. 
 
Medex a reconnu 454 demandes de maladie 

professionnelle pour le COVID-19 
 

Lors de la pandémie de COVID-19, de nombreuses 
personnes ont été infectées par le coronavirus sur 
leur lieu de travail, comme les gardiens de prison, 
les enseignants et le personnel de santé. Elles peu-
vent demander à ce que leur infection soit recon-
nue comme maladie professionnelle. Toutes les 

maladies que l'on peut contracter au travail ne 
sont pas nécessairement des maladies profession-
nelles. Les maladies professionnelles sont des ma-
ladies causées de façon directe et déterminante 
par l'exercice d'une profession. Il y a une liste offi-
cielle qui énumère un certain nombre de maladies, 
mais il est également possible de faire reconnaître 

comme une maladie professionnelle une maladie 
qui n'est pas sur cette liste. 

 
 

 
 

 

Belgische Nationalbank 
 

 
Konjunkturerhebung und Umfrage bei Unter-

nehmen zu den Kreditbedingungen 
 
Das Unternehmervertrauen stieg im Mai leicht an 
und kehrte den Rückgang vom April teilweise um. 
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Die Unternehmen bestätigten auch eine weitere 

Lockerung der Kreditbedingungen im April. 
… weiter lesen  > Infografik 
 
Das Verbrauchervertrauen schwächt sich im 
Mai weiter leicht ab 
 

Das Verbrauchervertrauen ist den zweiten Monat in 
Folge leicht gesunken. Dies ist hauptsächlich auf 
die schlechteren Erwartungen hinsichtlich der all-
gemeinen Wirtschaftslage in Belgien zurückzufüh-
ren. … weiter lesen > Infografik 
 
Warum verfolgt die EZB die Lohndynamik so 

genau? 
 
Die hohe Inflation gibt Anlass zur Sorge über ihre 
Auswirkungen auf Löhne und Kosten. Die schnelle 
Anpassung der Löhne in Belgien aufgrund der au-

tomatischen Indexierung steht im Gegensatz zu 
dem eher allmählichen Prozess im Euro-Währungs-

gebiet. In beiden Fällen reichte das Produktivitäts-
wachstum jedoch nicht aus, um die Kosten einzu-
dämmen, was einen Preisdruck auslöst. 
… weiter lesen 
 
 

 
 

 

Vlaamse Regering 
 

 
Ministerraad van 24 mei 2024 
 

• Aangepast reglement ‘Open Oproep' Vlaamse 
Bouwmeester 

• Verlenging overeenkomsten Koninklijk Museum 
voor Schone Kunsten Antwerpen (KMSKA), Mu-
seum van Hedendaagse Kunst Antwerpen (M 
HKA) en Mu.ZEE 

• Addenda beheersovereenkomsten 2024-2025 
meemoo en publiq: opstart programma Digitale 
Transformatie en exploitatie UiTwisselingsplat-
form 

• Vaststellen beheersreglement Vlaamse Instel-
ling voor Technologisch Onderzoek (VITO) 
2024-2028 

• Wijziging toekenning sectorale investeringssub-
sidies cultuur- en jeugdinfrastructuur met bo-
venlokaal belang 

• Principiële erfpachtovereenkomst Amerikaans 
Theater in Brussel 

• Wijziging diverse bepalingen Vlaamse sociale 
bescherming (VSB) 

• Wijziging subsidiebesluiten observatie-, dia-
gnose- en behandelingsunits en Stan Trefpunt 
verstandelijke handicap vzw: ondersteuning 
minderjarigen, invoering time-out plaatsen en 
inschakeling externe coaches 

• Vergoedingen voor multidisciplinaire teams: wij-
zigingsbesluit 

• Overeenkomst Vlaamse Wetenschappelijke Ver-

eniging voor Jeugdgezondheidszorg (VWVJ) 
2025-2029 als partnerorganisatie preventieve 
gezondheidszorg door Centra voor Leerlingen-
begeleiding (CLB) 

• Indeling zorgregio’s en samenwerking en pro-
grammatie van gezondheids- en welzijnsvoor-
zieningen: aanpassing naar aanleiding fusie ge-
meenten 

• Financiering zorginrichtingen: toepassing eCal-
cura 

• Steunpunt Welzijn, Volksgezondheid en Gezin 
(WVG): subsidie werkjaar 2024-2025 

• Wijziging verschillende besluiten rond de regel-
geving voor investeringsbetoelaging in de wel-
zijns- en gezondheidssector 

• Wijziging regelgeving erkenningsnormen zie-

kenhuizen en hun diensten 

• Uitvoeringsbesluit decreet organisatie en onder-
steuning geestelijke gezondheidsaanbod: er-
kenning (comité) geestelijke gezondheidsnet-
werken 

• Wijziging Vlaams personeelsstatuut (VPS): ver-
hoging federale jaarsalaris en statutaire proef-
periode tijdens vakbondsverlof 

• Middelen Vlaams Klimaatfonds (VKF) voor cofi-
nanciering maatregelen ‘Het LEKP verderzetten 
en versterken’ en ‘Mijn VerbouwBegeleiding’ 
2024 

• Addendum 4 bij convenant 2024-2028 met 
Vlaamse Instelling voor Technologisch Onder-
zoek (VITO): Wijkrenovatietool ‘digital twin’ 
vervolg 

• Identificatie en registratie van honden 

• Personeel universiteiten: wijzigingsbesluit ge-
bruik eindejaarstoelage/vakantiedagen voor 
fietsleasing  

• Beoordelingskader HBO5 basisverpleegkunde 

• Identificatie, registratie en sterilisatie van kat-
ten 

• Onderwijspersoneel: gebruik eindejaarstoelage 
voor fietsleasing 

• Wijziging regelgeving nuttige ervaring, concor-
dantie en bekwaamheidsbewijzen en salaris-
schalen volwassenenonderwijs 

• Nieuwe opleidingsprofielen volwassenenonder-
wijs: wijzigingsbesluit 

• Erkenning beroepskwalificaties 'Installateur Da-

tacommunicatie en Netwerken' en 'Technicus 
Datacommunicatie en Netwerken' 

• Erkenning beroepskwalificaties 'Amateur audio-
maker' en 'Praktijkassistent' 

• Principiële definitieve vaststelling gewestelijk 
ruimtelijk uitvoeringsplan (GRUP) ‘Defensie’ in 
Zaventem 

• Rechtspositieregeling effectieve bestuursrech-
ters Vlaamse bestuursrechtscolleges 

• Vergoedingen Raad voor betwistingen van stu-
dievoortgangsbeslissingen: wijzigingsbesluit 

https://www.nbb.be/doc/dq/f/dq3/histo/pfc2405.pdf
https://www.nbb.be/fr/statistiques/generalites/infographies?theme=1
https://www.nbb.be/doc/dq/f/dq3/histo/pfe2405.pdf
https://www.nbb.be/fr/statistiques/generalites/infographies?theme=2
https://www.nbb.be/fr/articles/dynamique-prix-salaires-et-politique-monetaire
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• Realisatieakkoord voor een grootstedelijk land-

schappelijk gebied ten zuiden van de Leopold 
III-laan bij de herbestemming van het militair 
gebied in Zaventem 

• Opstart geïntegreerd planningsproces geweste-
lijk ruimtelijk uitvoeringsplan ‘Westrode Morgen’ 
in Meise 

• Complex project ‘Noord-Zuidverbinding Lim-
burg’: ontwerp van projectbesluit NZL – fase 1 

• Definitieve vaststelling GRUP 'Ringpark Zuid' in 
Antwerpen 

• Projectoproep innovatieve woonprojecten in de 
sociale huisvestingssector 2024 

• Vervanging bestuurders Vlaamse Participatie-
maatschappij NV (VPM) 

• Ziekenhuis Oost-Limburg: subsidie Pendelfonds 

• Centrum voor Jeugdtoerisme vzw: subsidie 
bouwproject ‘creëren van een jeugdverblijf ‘De 
Chalet’ in Kemmel 

• Addendum 3 bij protocol Vlaams Gewest en 
provincie Limburg met betrekking tot herteke-
ning van Limburgse Reconversiemaatschappij-
groep 

• Toekenning strategische transformatiesteun aan 
Tubobel Aqua nv in Tessenderlo 

• Vlaamse deelname aan en/of subsidiëring van 
internationale onderzoeksinfrastructuren: wijzi-
gingsbesluit 

• Raad van bestuur Flanders Future Techfund 
(FFTF): voordracht bestuurders en aanduiding 
waarnemers 

• Herverdelingsbesluit verlenging gemeenschap-

pelijk initiatiefrecht binnen het Vlaams Oplei-
dingsverlof 

 
Mededelingen 
 

• Agentschap Innoveren & Ondernemen en het 
“Fonds Innoveren en Ondernemen”: jaarverslag 
2023 

• Sectorraad Media van de Raad voor Cultuur, 
Jeugd, Sport en Media (SARC): vervanging le-
den 

• Programma ter bevordering van de digitale 
transformatie van kmo’s en innovatievolgers 

• Instructie beleids- en begrotingstoelichting 
(BBT) naar aanleiding van de begrotingsopmaak 

2025 

• Beheerregeling Aziatische hoornaar 

• Brandveiligheidsnormen woonzorgvoorzieningen 

• Beheerscommissie van het Eigen Vermogen Di-
gitaal Vlaanderen: vervanging leden 

• Overzicht van de ontwikkelingen op niveau van 
de Europese Unie (EU): april 2024 

 
 

 
 

 

Gouvernement de Wallonie 
 

 
Mitteilung vom 23.05.2024 
 
Plan de relance - Un plan stratégique de dé-
ploiement de l’hydrogène en Wallonie 

 
Le Gouvernement wallon a définitivement validé 
son Plan stratégique pour le développement de la 
filière de production et de valorisation de l’hydro-
gène en Wallonie. 
 
Vers une vallée de l’hydrogène en Wallonie 

 
L’hydrogène renouvelable et bas-carbone constitue 
à la fois une source d’énergie prometteuse et une 

matière première intéressante pour réduire les 
émissions de carbone de certains cas d’usages 
spécifiques dans l’industrie et la mobilité lourde.  

 
Le Gouvernement wallon a déjà acté en février 
2024 son ambition de faire de la Wallonie dans son 
ensemble une Vallée de l’hydrogène. En vue de po-
sitionner notre Région comme un hub sur la carte 
européenne de l'hydrogène d’ici 2030, il est impé-
ratif de favoriser rapidement le développement de 

chaînes énergétiques locales selon une approche 
intégrée « vallée de l'hydrogène ». 
 
Dans le cadre de la Programmation 2024 du Fonds 
wallon Kyoto, la Région wallonne a chargé BEFin, 
filiale de Wallonie-Entreprendre, au travers de sa 
mission déléguée WalEnergie, conjointement avec 

le SPW TLPE (Energie), de lancer un appel à pro-
jets en soutien au développement d’une « Vallée 
de l’hydrogène » en Wallonie. Les modalités de cet 
appel ont été adoptées aujourd’hui par le Gouver-
nement wallon. 
 

Soutien aux énergies renouvelables : la Wal-
lonie accélère vers 2030 
 
Le Gouvernement Wallon renforce son soutien aux 
énergies renouvelables. 
 
Dans le cadre de son engagement continu pour 

promouvoir les énergies renouvelables et atteindre 
les objectifs du Plan Air Climat Énergie 2030 (PACE 
2030), le Gouvernement Wallon a décidé de péré-
niser le soutien à la production d’éléctricité renou-

velable jusqu’à 2028 au travers du mécanisme des 
certificats verts.  
 

Cette initiative vise à encourager et à sécuriser le 
déploiement des installations de production d'éner-
gie renouvelable en Wallonie. Les objectifs régio-
naux pour 2030 visent une augmentation de la 
part des sources d’énergie renouvelables à 28-29 
%. 
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Agrément des partenaires en matière de mo-

bilité durable et de sécurité routière 
 

Le Gouvernement wallon a adopté en première lec-
ture le projet d’arrêté relatif à l’agrément et au 
subventionnement des partenaires en matière de 
mobilité durable, de sensibilisation et d’éducation à 
la sécurité routière. Cet arrêté prévoit différentes 

modalités destinées à mettre en œuvre le décret 
adopté en mars dernier. 
 

Plan de relance - Lutte contre les passoires 
énergétiques : aide aux petits propriétaires 
 

Dans son dernier baromètre de la précarité en Bel-
gique, publié récemment, la Fondation Roi Bau-

douin a estimé que les mesures d’aides fédérales 
ou régionales ont eu une effet bouclier pour les 
ménages les plus précaires, en permettant d’amor-

tir le choc de la crise.  
 

Pour lutter contre la précarité énergétique, le sys-
tème de primes pour les ménages aux revenus 
modestes a ainsi été réformée en Wallonie, de ma-
nière à les soutenir davantage et à élargir la 

gamme de bénéficiaires. 
 

Et ce jeudi, le Gouvernement wallon a, à nouveau, 
pris une décision destinée à aider les publics les 
plus vulnérables : les petits propriétaires qui 
n’avaient pas jusqu’ici de revenus suffisants pour 
bénéficier des prêts à taux zéro de la Société wal-
lonne du Crédit Social et du Fonds du Logement. 
 

Plan de relance - Développement Urbain – 12 
nouveaux projets adoptés ! 
 

Le Gouvernement wallon approuve, sur proposition 
du ministre des Pouvoirs locaux, une dernière 
phase de sélection de 12 nouveaux projets de dé-
veloppement urbain !   
 

En complément de la décision prise par le Gouver-

nement wallon le 2 mai dernier, c’est plus de 17 
millions qui viennent s’ajouter aux 44 millions déjà 
octroyés en Wallonie ! 
 

Plan de relance - Les modalités d’application 
de la grille indicative du logement étudiant 
 

Le Gouvernement wallon approuve en dernière lec-
ture l’arrêté d’application de la grille indicative des 

loyers du logement étudiant.  
 

Cet outil objectif va permettre de servir de cadre 

de référence dans la relation entre le propriétaire-
bailleur et le locataire étudiant. En effet, la grille 
étudiante a pour but de fixer un rapport qualité-
loyer juste.  
 

Elle vise à objectiver le prix d’un bien et à tempé-
rer l’augmentation des nouveaux baux et à mieux 

circonscrire la typologie des logement étudiants en 
prenant en compte les loyers pratiqués sur ce seg-
ment particulier du parc locatif. 
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Europa und regionale 

Zusammenarbeit 
 

 

Europäische Kommission 
 

 

Frühjahrsprognose 2024 
„Eine allmähliche Expansion angesichts hoher 
geopolitischer Risiken“ 

 
Für 2024 wird ein BIP-Wachstum von 1,0 % in der 

EU (und 0,8 % im Euro-Währungsgebiet) prognos-
tiziert. Dies ist ein leichter Anstieg gegenüber der 
Winterprognose 2024 für die EU. 

 
Die Prognosen gehen davon aus, dass sich das 
BIP-Wachstum der EU 2025 voraussichtlich auf 
1,6 % verbessern wird. 

 
Fast alle Mitgliedstaaten würden 2024 wieder zum 
Wachstum zurückkehren.  
 
Die Konjunktur stagnierte im Jahr 2023 weitge-
hend. Der private Konsum wuchs nur um 0,4 %. 

Trotz eines robusten Beschäftigungs- und Lohn-
wachstums übertrafen die Arbeitseinkommen die 
Inflation kaum.  
 
Die privaten Haushalte legten einen größeren Teil 
ihrer verfügbaren Einkommen beiseite als 2022, da 
die hohen Zinssätze die Opportunitätskosten des 

Konsums erhöhten, während die hohe Unsicher-
heit, die Erosion des realen Vermögenswerts durch 
die Inflation und der Rückgang der Immobilien-
preise die Vorsorgeersparnisse aufrechterhielten. 
 
Die Investitionen stiegen 2023 um 1,5 %, vor al-
lem aber bedingt durch eine beträchtliche Übertra-

gung ab 2022. Insbesondere gegen Jahresende 
2023 war die Investitionsschwäche in den Mitglied-
staaten und in den Vermögensarten weit verbrei-
tet, wobei der zinssensitive Bausektor stark ver-
kleinert wurde. 
 

Die am Harmonisierten Verbraucherpreisindex ge-
messene Inflation dürfte im Prognosehorizont wei-
ter sinken. In der EU wird nun erwartet, dass sie 
von 6,4 % im Jahr 2023 auf 2,7 % im Jahr 2024 

und 2,2 % im Jahr 2025 zurückgehen wird.  
 
Prognose für Belgien 

 
Das Wirtschaftswachstum in Belgien dürfte im 
Prognosezeitraum mit 1,3 % im Jahr 2024 und 
1,4 % im Jahr 2025 weitgehend stabil bleiben. Der 
Ausstieg der staatlichen Maßnahmen zur Begren-
zung der Preiserhöhungen soll die Inflation 2024 
auf 4,0 % treiben, bevor sie 2025 auf 2,3 % sinkt. 

Das öffentliche Defizit dürfte sich 2024 bei 4,4 % 
des BIP stabilisieren, bevor es 2025 aufgrund eines 

Aufwärtsdrucks auf die laufenden Ausgaben auf 

4,7 % des BIP ansteigt. 
 

Die Staatsverschuldung dürfte 2024 bei 105 % des 
BIP stabil bleiben und 2025 auf 107 % des BIP an-
steigen.  
 
Die konjunkturelle Aktivität nahm 2023 aufgrund 
des privaten Verbrauchs und einer Erholung der 
Unternehmensinvestitionen um 1,4 % zu. Es wird 

erwartet, dass das reale BIP 2024 und 2025 in 
ähnlichem Tempo wachsen wird. Im ersten Quartal 
dieses Jahres erreichte das reale BIP-Wachstum 
0,3 . 
 
Im Laufe des Jahres 2024 soll der Wohnungsbau 

weiterhin durch hohe Finanzierungskosten zurück-
gehalten werden. 

 
Verlangsamung der Beschäftigung 
Nach einem Erreichen von 0,8 % im Jahr 2023 
dürfte sich das Beschäftigungswachstum im Jahr 
2024 auf 0,4 % und 2025 auf 0,6 % verlangsa-

men, während die Arbeitslosenquote im Progno-
sehorizont mit 5,6 % im Jahr 2024 und 5,4 % im 
Jahr 2025 weitgehend stabil bleiben wird. Getrie-
ben vor allem durch die automatische Indexierung 
der Löhne wird das Arbeitnehmerentgelt pro Kopf 
2024 um 3,5 % und 2025 um 2,6 % steigen.  
 

Wiederbelebung der Inflation  
Die Inflation sank 2023 auf 2,3 %, was auf die ra-
sche Übertragung sinkender Gas- und Strompreise 
auf Endkundenpreise sowie auf die Auswirkungen 
staatlicher Maßnahmen zur Abmilderung der Aus-

wirkungen hoher Energiepreise zurückzuführen ist. 
Der Ausstieg dieser Maßnahmen soll die Gesamtin-

flation 2024 auf 4,0 % treiben. Im Jahr 2025 wird 
er voraussichtlich wieder auf 2,3 % sinken. Da der 
zugrunde liegende Kostendruck im Prognosezeit-
raum nachlässt, wird die Gesamtinflation ohne 
Energie und Nahrungsmittel im Jahr 2024 sinken, 
um im Jahr 2025 allmählich zu Werten von fast 

2 % zurückzukehren.   
 
Staatsdefizit weiter verschlechtert 
Im Jahr 2023 erreichte das öffentliche Haushalts-
defizit 4,4 % des BIP, getrieben durch die automa-
tische Indexierung der Löhne und Sozialleistungen 
im öffentlichen Sektor, alternde Kosten und stei-

gende Zinszahlungen. Dieser Defizitanstieg er-
folgte trotz des vollständigen schrittweisen Auslau-

fens der befristeten COVID-19-Notmaßnahmen, die 
2022 schätzungsweise 0,5 % des BIP betragen ha-
ben. 
 
Darüber hinaus dürften die Nettohaushaltskosten 

der Maßnahmen zur Abmilderung der Auswirkun-
gen hoher Energiepreise im Jahr 2023 auf 0,4 % 
des BIP zurückgegangen sein, verglichen mit 
0,8 % im Jahr 2022. 
 
Im Jahr 2025 dürften auf der Grundlage unverän-

derter Politiken steigende Haushaltskosten auf-
grund der demografischen Alterung und höhere 

https://economy-finance.ec.europa.eu/economic-surveillance-eu-economies/belgium/economic-forecast-belgium_en?prefLang=de
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Zinszahlungen zu einem Anstieg des öffentlichen 

Haushaltsdefizits auf 4,7 % des BIP führen. 
 
Der öffentliche Schuldenstand erreichte 
2023 105,2 % des BIP. Es wird prognostiziert, 
dass es 2024 weitgehend stabil bleiben wird, da 
die Anpassung des Bestandsflusses infolge eines 

Überschusses an Bargeld Ende-2023 infolge der 
Ausgabe kurzfristiger Staatsanleihen verringert 
wird. 
 
Im Jahr 2025 dürfte der Schuldenstand aufgrund 
des hohen Haushaltsdefizits auf 106,7 % des BIP 
steigen. Der projizierte stetige Anstieg der Zins-

zahlungen und die Normalisierung des nominalen 
Wirtschaftswachstums dürften den Zinssatz – das 
Wirtschaftswachstumsdifferenzial – ungünstiger 
machen als in den Vorjahren.  
 

 

 
 

 

Interregionaler Parlamen-
tarierrat IPR - Großregion 
 
 

Save-the-date 
Erinnern und Gedenken über Grenzen  hinweg 
 
Grenzüberschreitende Fachtagung 

am 10.10.2024 in Trier 
 
Die Großregion als Grenzraum im Herzen Europas 
verfügt über eine eng verwobene Geschichte ihrer 

sieben Teilregionen in Deutschland, Frankreich, Lu-
xemburg und Belgien. Aus diesem Grund setzt sich 

die rheinland-pfälzische IPR-Präsidentschaft dafür 
ein, das Erinnern und Gedenken an historische Er-
eignisse und den Umgang damit zu einem grenz-
überschreitenden Projekt zu machen. 
 
Am 10. Oktober 2024 wird der Landtag Rheinland-
Pfalz eine grenzüberschreitende Fachtagung über 

das Erinnern und Gedenken in der Großregion in 
Trier durchführen.  
 
Die Veranstaltung soll dem Wissensaustausch über 
die Zeit des Nationalsozialismus, über den heuti-
gen Umgang damit sowie über konkrete Maßnah-
men gegen Antisemitismus in der Großregion die-

nen und die Möglichkeit der Vernetzung im Bereich 
der Erinnerungs- und Gedenkarbeit in der Großre-

gion bieten.  
 
Alle weiteren Informationen 
 

 

 
 
 
 
 

 
BENELUX-PARLAMENT 
 
24. Mai 2024 – Ausschüsse 
 

Politique cyclable, agenda ferroviaire, avenir 
de l’agriculture, sécurité des ports et poli-
tique commerciale de l’UE 
 
Le 24 mai 2024, une nouvelle journée de commis-
sion du Parlement Benelux était prévue à 
Bruxelles. 

 
Lors de cette réunion, la commission des Finances 
et de la Mobilité a approuvé deux propositions de 

recommandation : l’une sur la politique cyclable et 
l’autre sur l’agenda ferroviaire du Benelux. Les 
deux propositions seront soumises à la session plé-
nière du 14 juin 2024 à La Haye. 

 
Les commissions réunies de l’Aménagement du 
territoire, de l’Environnement et du Climat & de 
l’Économie, de l’Agriculture et de l’Énergie ont con-
tinué à travailler sur une recommandation relative 
à « l’avenir de l’agriculture ». 

 
Les commissions réunies Justice et Sécurité & Coo-
pération transfrontalière ont continué à travailler 
sur le thème de « la sécurité des ports », qui sera 
également au centre de la session plénière du 14 
juin 2024. M. Yannick Herrebaut, Cyber Resilience 
Manager du port d’Anvers-Bruges (B), a été invité 

pour une présentation. 

 
Dans le cadre de ses travaux sur le thème : « La 
modernisation de la politique commerciale de l’UE 
et l’impact connexe du Brexit », la commission des 
Affaires étrangères a organisé une audition avec 
les experts suivants : 

– M. Olivier Joris, délégué permanent de la Fédéra-
tion des entreprises belges (FEB) auprès de BUSI-
NESSEUROPE (B). 
– Mme Laura Stam, conseillère en affaires euro-
péennes à VNO-NCW et MKB-Nederland (NL) 
 

 

 
 

 

Congrès des pouvoirs locaux 

et régionaux 
 

 
Participatory democracy: newsroom 
 

On the first meeting, 39 member states dis-
cussed democratic challenges and CDDEM 
tasks for the biennium 2024-2025 
 
On 13-14 May 2024, the Steering Committee on 
Democracy held its first plenary meeting in Stras-
bourg. The Secretary General, Marija Pejčinović 

https://landtag-rlp.de/de/mitmachen/erinnern-und-gedenken/erinnern-und-gedenken-ueber-gr.htm
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Burić, and President of the Ministers' Deputies, Do-

menik Wanger, welcomed the participants. Delega-
tes from 39 member states discussed democratic 

challenges and committee tasks for the biennium 
2024-2025 with representatives of relevant Council 
of Europe bodies, the European Union, academia 
and civil society.  
 
The CDDEM will focus in the next two years on cre-
ating parameters to facilitate the implementation 

of the Reykjavik Principles for Democracy. The 
committee will also work to empower the civic 
space by updating Recommendation 
CM/Rec(2007)14 on legal status of non-govern-
mental organisations in Europe, contributing to the 
CDDH review of the implementation of Recommen-

dation CM/Rec(2018)11 on the need to strengthen 
the protection and promotion of civil society space 

in Europe, and developing guidance to enhance ci-
vil society participation in Council of Europe work. 
 
The CDDEM will moreover analyse the advantages 
and risks of using artificial intelligence in public de-

bate about democratic processes. 
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Belgisches Staatsblatt 
 

 
 
 
 
 

 
N. 111 vom 27. Mai 2024 (s. Anlage) 

 
Service public fédéral Chancellerie du 
Premier Ministre 
Déclaration de révision de la Constitution, 
p. 65181. 
 
Service public fédéral Chancellerie du 

Premier Ministre et Service public fédéral Intérieur 

18 MAI 2024. — Arrêté royal portant convoca-
tion des collèges électoraux pour l’élection de 
la Chambre des représentants, ainsi que con-
vocation des nouvelles Chambres, p. 65234. 
 

N. 112 vom 28. Mai 2024 (s. Anlage) 
 
Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft 
14. MÄRZ 2024 — Erlass der Regierung zur Ab-
änderung des Erlasses der Regierung vom 13. 
April 2017 zur Festlegung des Stellenplans 
für das Personal des Ministeriums der 

Deutschsprachigen Gemeinschaft, S. 65469. 
 
Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft 
18. APRIL 2024—Erlass der Regierung zur Ab-
änderung des verordnungsrechtlichen Teils 

des Gesetzbuches über die räumliche Ent-
wicklung, S. 65472. 

 

 
 
Deutsche Übersetzungen 
 

N. 109 vom 23. Mai 2024 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
21. Dezember 2022 - Gesetz zur Festlegung 
verschiedener steuerrechtlicher Bestimmun-
gen - Deutsche Übersetzung von Auszügen, 
S. 64590. 

 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
20. Juli 2023 - Gesetz zur Abänderung ver-

schiedener Bestimmungen in Bezug auf die 
Änderung der Registrierung des Geschlechts - 
Deutsche Übersetzung, S. 64594. 

 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
4. Mai 2023 - Gesetz zur Einfügung von Buch 
XIX "Verbraucherschulden" in das Wirt-
schaftsgesetzbuch - Inoffizielle Koordinierung in 
deutscher Sprache, S. 64596. 
 

Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
18. Februar 2024 - Königlicher Erlass zur Rege-
lung der Verteilung der Wahlkosten der 

Hauptwahlvorstände unter die Gemeinden ih-

res Amtsbereichs und zur Regelung der Zur-
verfügungstellung von Personal für diese Vor-
stände - Deutsche Übersetzung, S. 64602. 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
29. März 2024 - Ministerieller Erlass zur Festle-

gung der Muster des Antrags, den in Belgien 
ansässige nichtbelgische volljährige und min-
derjährige Bürger der Europäischen Union bei 
der Gemeinde ihres Hauptwohnortes einrei-
chen müssen, wenn sie in die im Hinblick auf 
die Europawahlen erstellte Wählerliste einge-
tragen werden möchten, und der Muster des 

Beschlusses des Bürgermeister- und Schöf-
fenkollegiums zur Zulassung oder Ablehnung 
dieses Antrags - Deutsche Übersetzung, 
S. 64604. 
 

MINISTERIUM DER LANDSVERTEIDIGUNG 
26. Dezember 2013 - Königlicher Erlass über 

die Weiterbildungslehrgänge für Berufsmili-
tärpersonen des aktiven Kaders der Streit-
kräfte, die Prüfung für das Aufsteigen in den 
Dienstgrad eines ersten Sergeant-Majors und 
die Qualifikationsprüfung für den Dienstgrad 
eines Oberadjutanten - Inoffizielle Koordinierung 

in deutscher Sprache, S. 64658. 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
5. April 2024 - Wahlen des Europäischen Parla-
ments, der Abgeordnetenkammer und der Re-
gional- und Gemeinschaftsparlamente vom 9. 
Juni 2024 - Deutsche Übersetzung, S. 64771. 

 
N. 110 vom 24. Mai 2024 

 
Föderaler Öffentlicher Dienst Kanzlei des 
Premierministers 
15 MAI 2024 — Revision des Artikels 7bis der 
Verfassung im Hinblick auf die Hinzufügung 

eines Absatzes zur Regelung des Wohlerge-
hens der Tiere, S. 64860. 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
21. DEZEMBER 2022 — Gesetz zur Umsetzung 
der Richtlinie (EU) 2021/514 des Rates vom 

22. März 2021 zur Änderung der Richtlinie 
2011/16/EU über die Zusammenarbeit der 
Verwaltungsbehörden im Bereich der Besteu-
erung — Deutsche Übersetzung von Auszügen, 
S. 64869. 
 

Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 

11. DEZEMBER 2023 — Königlicher Erlass zur 
Abänderung des Königlichen Erlasses vom 17. 
Mai 2007 zur Festlegung der Ausführungsmo-
dalitäten zum Gesetz vom 15. September 
2006 zur Abänderung des Gesetzes vom 15. 
Dezember 1980 über die Einreise ins Staats-
gebiet, den Aufenthalt, die Niederlassung und 

das Ausweisen von Ausländern in Bezug auf 
die Festlegung des Musters des ärztlichen 
Standardattests, das im Rahmen von Anträ-
gen auf Aufenthaltserlaubnis auf der Grund-
lage von Artikel 9ter des Gesetzes vom 15. 

https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2024/05/27_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1245%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2024/05/27_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1775%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2024/05/28_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1122%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2024/05/28_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1152%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2024/05/23_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A635%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2024/05/23_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A675%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2024/05/23_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A695%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2024/05/23_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A755%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2024/05/23_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A775%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
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